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Dossier 1

1-Régime fiscal de la société «M-Shipping» au titre de ses activités.[1point]La société «M-Shipping» estune agence maritime qui opère dans le domaine du transportmaritime international et de la consignation de navires, son régime fiscal peut êtredéterminé comme suit :
A- En matière d’impôt sur les sociétés0,25

Elle est soumise à l’impôt sur les sociétés selon le régime du droit commun au taux de 25%,etce, à partir de l’année 2014.
B- En matière de la taxe sur la valeur ajoutée0,25La société «M-Shipping» estassujettie partielle à la Taxe sur la Valeur Ajoutée, puisque elleréalise des opérations exonérées de la dite taxe, et ce, en applicationdes points 28-a et 28-hdu tableau «A» annexé au code de la TVA. On cite notamment, le transbordement dans letransport maritime international, le transport maritime «fret» et la consignation des navires.

Sur cette base, les commissions revenant à une société exerçant dans le domaine du transport

maritime et de l’acconage demeurent exonérées de la TVA lorsqu’elles se rapportent à :

 Des services rendus directement dans les ports tunisiens au profit des navires avant de

quitter le port vers l’étranger,

 Des services en relation directe avec les opérations d’acconage et de chargement des

marchandises à bord des navires,

 Des services rendus dans les ports tunisiens au moment des opérations de transbordement

pour les navires de transport maritime international.Elle est assujettie à la TVA au taux de 18% pour les services rendus en Tunisie au titre desétudes et assistance en shipping, commissions(commissions afférentes àdes services rendusà l’entrée des navires aux ports maritimes tunisiens et à des services dedéchargement desmarchandises importées), commissions sur les opérations d’achats et de ventes des fretsmaritimes et la surestarie.Elle est assujettie à la TVA au taux de 12% pour les services rendus en Tunisie au titre del’activité de transport.
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C- En matière d’avantages fiscaux0,25L’activité de consignation de navires, affrètement et transport maritime international n’estpas régie par le CII et non éligibles à ses avantages puis que les « Autres activités et servicesnon financiers» prévues par l’article premier du code d’incitation aux investissements necouvre pas ce type d’activité.
Pour cette raison :

 Le bénéfice réinvesti n’ouvre droit à aucun dégrèvement ;

 Le bénéfice provenant de la nouvelle agence au port de Sfax est soumis à l’IS (au niveau du

bénéfice global de l’entreprise) sans déduction d’aucune sorte ;

 Les avantages liés au développement régional ne sont pas applicables ;

 Pas de prise en charge de la contribution patronale au régime légal de sécurité social ;

 Pas de suspension ou réduction de TVA ;Toutefois, elle peut bénéficier des avantages prévu par le code de l’IRPPIS au titre desprestations rendues aux clients totalement exportateur puisque le service réalisé au profitdes entreprises totalement exportatrices est considérée comme étant nécessaire à l’activitéd’exportation.
D- En matière des droits d’enregistrement0,25/2La société «M-Shipping» est soumise à la formalité de l’enregistrement pour les actes etécrits accomplis par elle en exercice de son activité.

On cite a titre d’exemple :

 Les marchés, actes et contrats de cessions conclus ;

 Les PV des AGO et AGEO ;

 Les opérations sur le capital ;

E- Les autres impôts et taxes0,25/2

 La taxe de formations professionnelle au taux de 2% assise sur les salaires bruts ycompris les avantages en natures.
 Le FOPROLOS au taux de 1% assis sur les salaires bruts y compris les avantages ennatures.
 TCL au taux de 0,2% du chiffre d’affaires brut local et de 0,1% du chiffre d’affaires export.
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2-Le régime fiscal en matière d’impôt sur les sociétés et de la Taxe sur la Valeur Ajouté des

conventions conclues avec la société «Goethe-Shipping». [4,5 points]

A- acquisition d’équipement portuaire et opération de montage2pts

I. Régime fiscal au titre de la fourniture des équipements portuaires 0,5

En matière d’IS 0,25La fourniture des équipements portuaires est considérée comme uneopérationd'importation qui n'est passible, le cas échéant, qu'aux impôts et taxes indirectsquisont prélevées lors du dédouanement.
En matière de TVA 0,25L’importation des équipements portuaires est soumise à une TVA au taux de 12%,conformément aux dispositions du point 3a du tableau B bis, annexé au code de la TVA, s’ilest prouvé que les équipements figurent dans les décrets d’application visés parl’article 9 duCII, qui est d’application générale, si non la TVA est due au taux de 18%.

II. Régime fiscal au titre de l’opération de montage1,5

En matière d’IS1 ptEn vertu de l’article 5-2-g de la convention de non double imposition Tuniso-Allemande,l’expression établissement stable désigne un chantier de construction, ou des

opérations de montage, ou des activités de surveillances’y exerçant, lorsque ce chantier,cesopérations ou ces activités ont une durée supérieure à six mois ou lorsque cesopérations demontage ou activités de surveillance faisantsuite à la vente de machines oud’équipementont une durée inférieure à six mois et que lesfrais de montage ou desurveillance dépassent10 % du prix de ces machines ou équipements.En vertu de l’article 5-2-g de la convention de non double imposition Tuniso-Allemande, lasociété «Goethe-Shipping» est considérée comme étant établie en Tunisie, et ce, du faite que :
 L’opération de montage des équipements portuaires s’étalait sur une période allant du02 février 2014 au 01Avril 2014 (une durée de 59 jours <6 mois), peu importe la périoded’interruption temporaire des opérations de montage ;
 Frais de montage égale 130.000 dinars> 10% du prix des équipements (1.200.000 ×10% = 120.000 dinars) ;
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La société Allemande est considérée comme établie en Tunisie, elle est donc, soumise àtoutes les obligations comptables et fiscales prévues par la législation en vigueur.Toutefois, et du fait que la durée des travaux de montage (59 jours) ne dépasse pas 6 mois, lerégime d’imposition de la société «Goethe-Shipping» est déterminé comme suit :
1. Imposition par voie de retenue à la source libératoireL’impôt sur les sociétés est payé par voie de retenue à la source libératoire au taux de 10%du montant brut de la rémunération. Cette retenue à la source doit être opérée par la société

«M-Shipping».La retenue à la source en question doit être opérée par la société «M-Shipping»et ce àl’occasion de chaque paiement qu’il soit à titre d’avance oud’acomptes ou de règlementdéfinitif des prestations déjà effectuées.Régime d’imposition par voie de retenue à la source libératoire: 130.000 x 1,18 x 10% =15.340 dinars.
2. Imposition sur la base des revenus ou bénéfices nets réalisésLa société résidente en Allemagne «Goethe-Shipping» à la possibilité d'opter pour lepaiement de l’impôtsur la base des bénéfices nets réalisés au titre des services de montage.L’optionpour l’imposition sur cette base est exercée par voie d’une demande qui doitêtredéposée à cette fin par la société Allemandeauprès du bureau du contrôle desimpôtscompétent et ce lors du dépôt de sa déclaration d’existence.En cas d’option pour le paiement de l’IS sur la base des bénéfices netsréalisés, la sociétéAllemandesera soumise à toutes les obligations fiscales etcomptables incombant auxpersonnes établies en Tunisie dont notamment latenue d’une comptabilité conforme à lalégislation comptable des entreprises, ledépôt de la déclaration d’existence, des déclarationsmensuelles et desdéclarations annuelles relatives à l’IS.La retenue à la source est effectuée dans ce cas par la société «M-Shipping»selon le taux de1,5% pour les travaux de montage. Cette retenue à lasource est déductible de l’IS dû, par lasociété Allemande.

Toutefois, et selon la doctrine administrative, à défaut de production par l’intéressé dela



6

demande d’option visée par les services du contrôle fiscal, la société «M-Shipping»est tenued’effectuer la retenue à la source au taux de 10%.En cas de non respect des obligations comptables et fiscales, la société « M-Shipping » esttenue de payer l’impôt au taux de 10% sur le CA TTC et qui constituera un minimum d’impôt.
En matière des autres impôts, droits et taxes 0,5Les autres impôts, droits et taxes y compris la TVA sont dus par voie de dépôt dedéclarations. Dans ce cas la TVA est du selon le taux de 18% : 130.000 x 0,18 = 23.400 dinars.
B- acquisition d’un droit d’utilisation de logiciels informatiques ainsi que divers

services informatiques1,75

I. acquisition d’un droit d’utilisation de logiciel informatique1,25

 En matière d’IS1 ptLes droits portant sur un logiciel constituent une forme de propriété intellectuelle. EnTunisie, ces droits sont protégés par le biais de la loi sur les droits d'auteur. Le transfert dedroits se fait sous diverses formes allant d'une disposition de tous les droits à la vente d'unproduit dont l'utilisation est sujette à un certain nombre de restrictions. La contrepartie dutransfert peut aussi prendre différentes formes. Ces facteurs peuvent rendre difficile ladistinction entre les versements concernant les logiciels qui constituent véritablement des

redevances et d'autres types de versements.l’acquisition d’un droit d’utilisation de logiciels informatiques moyennant le paiement d’unerémunération différente de celui de pleine concurrence, constitue, en absence d’un établissementstable et en vertu du paragraphe 2-a de l’article 12 de la convention de non double impositionTuniso-Allemande qui stipule que «Toutefois, ces redevances peuvent être imposées dans l’Etat d’oùelles proviennent et selon la législation de cet Etat, mais l’impôt ainsi établi ne peut excéder : a) 10 %du montant brut des redevances payées en contrepartie de l’usage ou du droit à l’usage de droitsd’auteur sur les œuvres littéraires, artistiques ou scientifiques», un cas de redevance. lesrémunérations payées à ce titre sont imposable, de ce fait, en Tunisie par le bais d’une retenue à lasource au taux prévu par la convention de non double imposition, sans toutefois dépasser le taux dedroit commun 15%.Ceci étant, et en cas de défaut de retenue, la société est tenue de payer la retenue non opérée, selon laformule de prise en charge, c'est-à-dire, au taux de 17,64%.En vertu du paragraphe 5 du même article de la convention de non double imposition Tuniso-Allemande si, par suite de relations spéciales existant entre le débiteur et le créancier ou que l’un et
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l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances payées, compte tenu de lacréance pour laquelle elles sont versées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et lecréancier en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’àce dernier montant. En ce cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable conformémentaux législations nationales des Etats contractants et compte tenu des autres dispositions de laprésente convention.Dans ce cas, l’imposition des redevances servis se fait par voie d’une retenue à la sourcelibératoire calculée comme suit :
 Selon le taux prévue par la convention de non double imposition Tuniso-Allemande, soit10%, et ce, sur la partie jugée normale (prix de pleine concurrence ou juste valeur)= 100.000 × 1,12 × 10% = 11.200 dinars
 Selon le taux prévue par le droit commun soit 15%, et ce, sur la partie jugée exagérée= 40.000 × 1,12 × 15% = 6.720 dinars
 Selon la formule de prise en charge : 140.000 x 17,64% = 24.696 dinars

 En matière de TVA 0,25Les rémunérations sont la contrepartie d’un service consommé en Tunisie,elles entrent doncdans le champ d’application territoriale de la TVA qui estdue au taux de 12 %.Etant non établie en Tunisie, la société résidente en Allemagnesera soumise à la retenue à lasource au titre de la TVA au taux de 100%, et ce, conformément aux dispositions de l’article19 du code TVA qui stipule : «en cas de réalisation par les personnes morales et les personnephysiques n’ayant pas d’établissement en Tunisie d’opérations soumises à la taxe sur lavaleur ajouté, leurs clients sont tenus de retenir la taxe sur la valeur ajoutée dû au titre deces opérations. Cette retenue est libératoire de ladite taxe».La TVA retenue à la source est déterminée comme suit = 140.000x 0,12= 16.800 dinars.Cependant, la société «Goethe-Shipping» peut toujours opter pour sonassujettissement à laTVA selon le régime de droit commun. Dans ce cas, ellebénéficie de la déduction de la TVAayant grevé les marchandises et les servicesnécessaires à la réalisation des opérationssoumises à ladite taxe. En casd’apparition d’un crédit de taxe, ce dernier est restituableconformément à lalégislation en vigueur.
II. divers services informatiques0,5
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 En matière d’IS0,25A l’inverse des logiciels informatiques qui relèvent des redevances,l’administration fiscale àretenu que les autres services informatiques (entretien, réparation des équipements, etc.),ne relève pas de la définition des redevances et ne peuvent donner lieu à imposition dansl’Etat de la source que lorsqu’ils sont réalisés dans le cadre d’un établissement stable.
 En matière de TVA 0,25Les rémunérations sont la contrepartie d’un service consommé en Tunisie,elles entrent doncdans le champ d’application territoriale de la TVA qui estdue, selon le point II-12 du tableauB bis annexé au code de la TVA au taux de 12 %.Etant non établie en Tunisie, la société résidente en Allemagnesera soumise à la retenue à lasource au titre de la TVA au taux de 100%, et ceux conformément aux dispositions del’article 19 du code TVA qui stipule : «en cas de réalisation par les personnes morales et lespersonne physiques n’ayant pas d’établissement en Tunisie d’opérations soumises à la taxesur la valeur ajouté, leurs clients sont tenus de retenir la taxe sur la valeur ajoutée dû autitre de ces opérations. Cette retenue est libératoire de ladite taxe».La TVA retenue à la source est déterminée comme suit = 10.000x 0,12= 1.200 dinars.Cependant, la société «Goethe-Shipping» peut toujours opter pour sonassujettissement à laTVA selon le régime de droit commun. Dans ce cas, ellebénéficie de la déduction de la TVAayant grevé les marchandises et les servicesnécessaires à la réalisation des opérationssoumises à ladite taxe. En casd’apparition d’un crédit de taxe, ce dernier est restituableconformément à lalégislation en vigueur.

C- contrat de location de deux navires équipés neufs0,75

I. En matière d’IS0,5

 Location destinée au transport international de marchandises0,25L’article 3 du code de l’IRPPIS stipule que l’impôt n’est pas du sur les rémunérations pouraffrètement de navire ou d’aéronefs affectés au trafic international.

 Location destinée au transport national de personnes 0,25L’article 3 du code de l’IRPPIS exonère seulement les rémunérations pour affrètement de
navire ou d’aéronefs affectés au trafic international.Le paiement, sauf disposition contraire prévue par les conventions de non double impositionservi au titre de la location de navire destinée au transport national de personnes est
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imposable en Tunisie.Toutefois, l’article 12 de la convention de non double imposition Tuniso-Allemande neprévoit pas l’imposition de l’usage ou la concession del’usage d’un équipement industriel,commercial, portuaire ou scientifique.
II. En matière de TVA (0,25 point)En vertu du contrat de location, les deux navires loués sont exploités en Tunisie, il en résulteque cette opération est territorialement rattachée à la Tunisie. La TVA est donc due surlemontant brut des loyers au taux de 18%.Elle est payée par voie de retenue à la source au taux de100% qui doit être opérée par lafiliale «M-Shipping»et elle est en principe libératoire à l’égard de la société «Goethe-Shipping».La TVA retenue à la source est déterminée comme suit = (50.000x 2) x 0,18= 18.000 dinars.Cependant, la société «Goethe-Shipping» peut toujours opter pour sonassujettissement à laTVA selon le régime de droit commun. Dans ce cas, ellebénéficie de la déduction de la TVAayant grevé les marchandises et les servicesnécessaires à la réalisation des opérationssoumises à ladite taxe. En casd’apparition d’un crédit de taxe, ce dernier est restituableconformément à lalégislation en vigueur.

3- Les conséquences fiscales en matière des droits d’enregistrement de la convention

conclue en Allemagne le 05 Juin 2014 avec la société «Goethe-Shipping».(0, 5 point)La convention signée en Allemagne, en date du 05 Juin 2014 avec la société mère «Goethe-

Shipping» est qualifiée comme marché de biens et de services destinés à être utilisés ouexécutés en Tunisie. D’après les articles 50 et 51 de la loi de finances pour 2013, le droitd’enregistrement exigible sur les marchés et concessions est liquidé sur la base de 0,5% deleur valeur y compris tous droits et taxes exigibles conformément à la législation en vigueur.Toutefois, ce marché est dispensé des droit de timbre, et ce, conformément aux dispositionsde l’article 117 du code des droits d’enregistrement et du timbre

I-1- Détermination du résultat fiscal de la société «M-Shipping»[5 points]
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réintégrations déductions note

Bénéfice comptable avant impôt 220.000L’article 15 du code de l’IRPPIS stipule que n’est pasadmis en déduction pour la détermination du bénéficefiscal, l’amortissement des terrains.Une écriture comptable de dissociation entre terrain etconstriction selon leurs justes valeurs est appropriée.cout historique terrain = 200.000 dinars.cout historique de la construction = 220.000 dinars.amortissement déductible de l’année = 220.000 x 5% x11/12 = 10.083,333 dinars.amortissement non déductible = 21.000 – 10.083,333 =10.916,667 dinars.

10.916,667 1

Les amortissements et les dépenses relatives à unevoiture de tourisme d’une puissance fiscale <ou = à 9 CVsont déductibles du résultat fiscal.Toutefois, les articles 34 et 35 de la loi de finances pourla gestion de l’année 2014,portant rationalisation desopérations commerciales effectuées en espèceprévoit laréintégration des amortissements des actifs dont le coûtd’acquisition est supérieur ou égale à 20.000 dinars etdont la contre partie est payée en espèces. 20.000 0,5

En application des dispositions des points 3 et 4 de 185.500 0,5
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l’article 12 du code de l’IRPPIS, seules les provisionspour créances douteuses pour lesquelles une action enjustice est engagée, les provisions pour dépréciation desstocks destinés à la vente et pour dépréciation desactions cotées en bourse, sont déductibles, et ce, dans lalimite de 50% du bénéfice imposable.Dans ce cas il s’agit des provisions pour risques et

charges constituéesconformément à la normecomptable n°14 «éventualités et événements postérieursà la date de clôture» qui n’ouvre pas droit a aucunedéduction : réintégration définitive.
L’article 14-8 du code de l4IRPPIS exclue la déductiondes transactions, amendes, confiscations et pénalités detoute nature.L’exclusion du droit a déduction ne couvre pas les

pénalités contractuelles. En effet, de telles pénalitéssont qualifiées, à juste, par les normes comptables, desimples réductions de prix.Dans le cas d’espèces la «surestarie» est uneindemnisationpayée au transporteur étranger sur lesconteneurs détenus pour des périodes excédentaires, ils’agit d’une amende qui découle de l’exercice de l’activitéopérationnelle de la société.Souvent prévu par des contrats, elle est donc déductiblede l’assiette imposable lorsqu’elle est appuyée par despièces probantes.Aucune rectification au niveau du tableau dedétermination du résultat fiscal.

RAS RAS 0,5

L’extourne de l’écriture comptable à la date d’ouverture 105.000 0,5
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de l’exercice 2014 d’une perte de change latente suite àl’actualisation des créances en monnaies étrangères au31 décembre 2013 est qualifié comme une reprise de ladite perte.La perte de change d’un montant de 105.000 dinars afait l’objet d’une réintégration lors de la déterminationdu résultat fiscal au titre de l’exercice 2013, et ce,conformément à la législation fiscale en vigueur.La reprise est déductible du résultat fiscal de l’année desa constatation.
L’article 48 septies du CIRPPIS a prévu des mesuresvisant à rationaliser les transactions entre les sociétésayant des liens de dépendance, et ce, en matière dedétermination de leur assiette imposable. L’article enquestion étend cette réintégration aux cas suivants :

 Dans les cas où il est établi que le prix destransactions appliqué par la société concernée diffère

des prix des transactionsappliqués à l’égard de sesautres clients ou des prix des transactions adoptés parles entreprises indépendantes et exerçant une activitéanalogue et ;
 Lorsqu’il est établi la constatation de charges au titred’opérations non justifiées et qu’il a résulté de cesopérations ou transactions une réduction dans lepaiement de l’impôt du.Cette nouveauté prévue par l’article 51 de la loi definances pour l’année 2010 est donc, subordonné à lasatisfaction d’unedouble condition, à savoir :
 L’administration fiscale doit prouver la dépendanceentre l’entreprise résidente et l’entreprisebénéficiaire du transfert et ;

82.000 1
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 L’administration fiscale doit prouver que le transfertde bénéfice entre ces entreprises a entrainé une

diminution de l’impôt du ;Dans le cas précis, étant donnée que les agencesmaritimes concurrentes, établies en Tunisie, et quiexercent les mêmes fonctions et assument les mêmesrisques opérationnels, que la société «M-

Shipping»facturela même commission au taux de 5% autitre des recouvrements de «Frets».La société doit facturer cette commission au même tauxque celui pratiqué par les concurrents.Réintégration d’une commission au taux de 2,5%
Selon les articles 11 et 48 du code de l’IRPPIS le résultatnet est déterminé d’après le résultat d’ensemble desopérations de toutes natures effectuées par l’entreprisey compris notamment la cession de tout élément d’actif.En absence d’une justification du solde d’ouverture ducompte «débiteur et créditeur divers», le solde créditeurfigé d’un montant s’élevant à 14.500 dinars doit fairel’objet d’une écriture d’apurement par le biais d’un
produit exceptionnel.Ce produit exceptionnel est à exclure de la base de calculdu bénéfice provenant des exportations, et ce,conformément aux articles 11-I-bis et 48-VII decies duCIRPPIS.

RAS RAS 1

Résultat fiscal ajusté (bénéfice) 413.416,667

I-2- Détermination du résultat fiscal imposable de la société «M-Shipping»[ 2,5 pts ]
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Résultat fiscal ajusté (bénéfice) 413.416,667

Résultat fiscal base de calcul de bénéfices provenant des exportations.413.416,667– 14.500 = 398.916,667 dinars. 398.916,667

Résultat fiscal provenant des exportations398.916,667x 40% [1.120.000 / 2.800.000 = 40%]
159.566,667 0,25

Impôt sur les bénéfices provenant de l’exportation159.566x 10%. 15.956,600 0,25

minimum d’impôt exigible sur le chiffre d’affaires provenant de

l’exportation1.120.000 x 0,1% 1.120

Résultat fiscal avant réinvestissement exonéré 413.416 –

159.566 253.850

La participation à une augmentation du capital d’une société depromotion immobilière parun apport d’unterrain évalué paruncommissaire aux apports pour un montant de 320.000 dinarsn’ouvre pas droit au titre des réinvestissements financiers.La société ne bénéficie d’aucune déduction suite à cetteaugmentation du capital.
RAS 0,5

La souscription au capital d’une société industrielle implantée dansla zone industrielle de Ben Arous pour un montant de 440.000dinars, ouvre droit aux avantages communs du code CII : 35% avecmin D’impôt prévu par l’article 12 de la loi n°89-114 du 30novembre 1989, portant promulgation du code d’IRPP et d’IS.La souscription se fait en février 2015, avant la date de dépôt dedéclaration d’impôt su les sociétés au titre de l’exercice 2014 ouvredroit à la déduction.
88.847,500 1
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Montant investi = 440.000 dinarsMontant libéré : 440.000/4 = 110.000 dinars qui ouvre droit à ladéductionLimite : 253.850× 35% = 88.847,500 dinars<110.000 dinars
bénéfice fiscal soumis à l’impôt au taux de 25% 165.002,500

bénéfice fiscal arrondi au dinar inferieur 165.002

Impôt sur les sociétés au taux 25% 41.250,500

Min d’impôt selon l’art 12 de la loi de promulgation du code IRPP et IS253.850 x 20% 50.770 0,25

Minimum d’impôt prévu par l’article 49 code IRPP et IS(0.2%
CA local TTC)1.680.000× 1,18 × 0,2% = 3.964,800 dinars 3.964,800

Impôt sur les sociétés total16.536,600 + 50.770 = 67.306,600 dinars 67.306,600 0,25
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3 – I.R dû par Monsieur Mouradau titre des revenus de l’année 2014 :[ 2 points ]

1- revenu au titre des traitements et salaire :
 Revenu brut = 120.000
 Revenu net catégoriel = 120.000 × 0,9 = 108.000 dinars 108.000 0,25

2- revenu au titre des valeurs mobilières:
 Dividende« exonéré » jusqu’à 31 décembre 2014
 Jeton de présence 32.000 /0,8 95.000

40.000
0,25

3- revenu foncier des propriétés bâties:
 Loyerd’un dépôt loué à une entreprise totalement exportatriceBrut = 42.500Net = 42.500 × 0,7
→La location d’un immeuble n’ouvre pas droit à la déductionau titre des exportations.

29.750 0,25

4- revenu des capitaux mobiliers :
 intérêts échus d’un emprunt obligataire 20.000/0,8 25.000

0,25

Revenu global 297.750 -

Déductions communeset revenus exonérés.
 Chef de famille 150 dinars
 La franchise sur les intérêts des obligations 1.500 dinars
 Assurance-vie 10.000 dinars
 Dividendes exonérés 95.000 dinars - 106.650

0,25

revenu global net avantdéduction CEA 191.100
-

Déduction CEA 50.000 0,25

Revenu global net après CEA 141.100

0,5
Revenu global arrondi au dinar supérieur 141.100
Impôt sur le revenu = 525 + 1.000 + 2.500 + 9.000 + 91.100×35% = 44.910 dinars 44.910

Min d’impôt = 60% (IRPP de 191.100) = 60% ×62.410 dinars 37.446L’impôt dûpar monsieur Mourad est 44.910dinars
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Partie 2 : (5 points)

1- a- Les modalités de recours à l’encontre de l’arrêté de taxation d’office.(0,5 point)L’article 55 du CDPF prévoit que le recours, formé contre les services de l’administrationfiscale, est porté devant le tribunal de 1ère instance dans la circonscription de laquelle setrouve le service de l’administration fiscale en charge du dossier, et ce, dans un délai nedépassant pas le 30 décembre 2015, soit60 jours à compter de la date de la notification del’arrêté de taxation d’office.Dans ce cas d’espèces, le recours se fait devant le tribunal de première instance de Tunis,puisque la société relève de la compétence du centre régional de contrôle des impôts Tunis 3.Le ministère d’avocat est obligatoire puisque le montant de la taxation d’office est supérieurà 25.000 dinars. La requête doit établie conformément aux dispositions prévues par le Codede Procédure Civile et Commerciale. Une copie de cette requête accompagnée des piècesjustificatives et notifiée aux services de l’administration fiscale.Le délai de comparution à l’audience fixé pour l’affaire ne doit pas être inférieur à trente

jours à compter de la date de la signification à l’administration d’une copie de la requêteintroductive d’instance, et ce, conformément à l’article 59 du CDPF.En application des dispositions de l’article 52 du CDPF, l’arrêté de taxation d’office estexécutoire nonobstant les actions en opposition y afférentes. L’exécution de l’arrêté detaxation d’office est suspendue par le paiement de68.000 dinars(20% du montant de l’impôten principal) ou par la production d’une caution bancaire pour le même montant.Sont exclus de la suspension de l’exécution, l’impôt en principal et les pénalitésadministratives exigibles en matière de retenue à la source et les amendes fiscalesadministratives prévues par les articles de 84 bis à 85 du CDPF. Dans le cas d’espèces,l’arrêté de taxation d’office ne comporte pas un impôt en principal et des amendes enmatière de retenue à la source.
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1-b- Les arguments pouvant être invoqués à l’encontre de l’arrêté de taxation
d’office.(4,5 point)

 En ce qui concerne la régularité des procédures suivies par l’administration fiscale:

 Vérification approfondie d’une année prescrite :0,5Aux termes de l’article 19 du CDPF « l’administration est en mesure de réparer lesomissions, erreurs et dissimilations constatées jusqu’à la fin de la quatrième annéesuivant celle au cours de laquelle sont réalisés le bénéfice, le revenu, le chiffre d’affaires,l’encaissement ou le décaissement des sommes ou toutes autres opérations donnant lieuà l’exigibilité de l’impôt ».Etant donnée que la société «LMD» dépose régulièrement ses déclarations fiscales avantl’échéance légale afin d’éviter les pénalités de retard, etles déclarations fiscales déposéesau titre de l’IS et des acomptes provisionnels se traduisent chaque année par le
paiement d’un complément d’impôt, les délais particuliers de prescription ainsi que le
droit de contrôle des périodes couvertes par la prescription n’est pas requis dans cecas d’espèces.Les résultats de la vérification approfondie couvrant la période allant du 1er janvier

2009 au 31 décembre 2013, ont été notifiés à la société «LMD» en date du 31 décembre2014. La notification des résultats de vérification arrête la prescription, à cette datel’exercice 2009 est prescrit.
 Vérification approfondie de la TVA au titre du mois de décembre 2013 non encore

échu : 0,5Selon les données du cas, la vérification fiscale approfondie couvrant l’IS, les acomptesprovisionnels et de la TVA exigibles portant sur la période allant du 1erjanvier 2009 au31 décembre 2013. Le commencement de l’opération de la vérification est à partir du 1er

janvier 2014date où la TVA au titre du mois de décembre 2013 n’est pas encore échue.
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 Notification des résultats de vérification approfondie non conforme

auxdispositions du CDPF et CPCC : 0,5La notification des résultats de vérification au contribuable s’effectue conformément auxprocédures prévues par l’article 10 du CDPF :1. Les agents de l’administration fiscale2. Les huissiers de justice3. Huissiers de trésor
4. Lettre recommandée avec accusé de réceptionLa notification obéit aussi aux dispositions des articles 7 à 11 du CPCC.Les résultats de la vérification ont été notifiés à la société «LMD» par lettre

recommandée en date du 31 décembre 2014, qu’elle devrait être faite soit par LettreRecommandée Avec Accusé de Réception
 Notification des résultats de vérification approfondie non conforme à l’article 43

du CDPF : 0,5Les dispositions de l’article 43 du CDPF prévoit que le résultat de la vérificationcomporte notamment :1. La nature de la vérification fiscale dont a fait l’objet le contribuable ;2. Les chefs de redressement et la méthode retenue pour l’établissement desnouvelles bases d’imposition ;3. Le montant de l’impôt exigible ou les rectifications du crédit d’impôt, du reportdéficitaire et des amortissements régulièrement différés ;4. Les pénalités exigibles5. L’invitation du contribuable à formuler ses observations, oppositions et

réserves relatives aux résultats de la vérification, dans un délai de trente

jours (ce délai est porté à 45 jours pour les notifications à partir du 01 janvier2015) à compter de la date de la notification ;Dans ce cas d’espèces, les résultats notifiés à la société «LMD»en date du31 décembre 2014 n’ont pas comportésl’invitation du contribuable à formuler sesobservations, oppositions et réserves relatives aux résultats de la vérification, dans undélai de trente jours.
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 Dépassement de la durée maximale de la vérification approfondie : 0,5Aux termes de l’article 40 du CDPF, la durée effective maximale de la vérificationapprofondie de la situation fiscale est fixée à 6 mois, lorsque la vérification s’effectue surla base d’une comptabilité tenue conformément à la législation en vigueur et à uneannée dans les autres cas.En application du même article, la durée de la vérification approfondie est calculée, àcompter de la date de son commencement mentionnée dans l’avis de la vérification,jusqu'à la notification des résultats de la vérification prévue par l’article 43 du CDPF.Etant donnée que la société «LMD» a fait l’objet d’une vérification fiscale approfondiequi s’écoulée sur une période allant du 1erjanvier 2014 au 31 décembre 2014, soir unedurée de 365 joursmalgré que la méthode d’imposition s’est basée sur la comptabilité.
 Réponse de l’administration fiscale à l’opposition de la société «LMD» non

conforme à l’article 44 bis du CDPF : 0,5L’article 44 bis du CDPF stipule que «lorsque le contribuable formule son opposition auxrésultats de la vérification fiscale dans les délais prévus par l’article 44 du présent code,l’administration fiscale doit répondre par écrit à l’opposition du contribuable dans undélai ne dépassant pas 6 mois à compter de la date de ladite opposition».La société «LMD» s’est opposée aux résultats de la vérification le 10 février 2015,l’administration fiscale doit notifier sa réponse à la dite opposition jusqu'à la date limitedu 09 Aout 2015, or dans ce cas d’espèce la réponse de l’administration est intervenueen date du 20 octobre 2015, soit 72 jours en dépassement.
→L’étudiant qui évoque la question que la société ne peut pas évoquer cette irrégularité,vu qu’elle a présenté son opposition au résultat de la vérification dans un délai nonconforme aux dispositions de l’article 44 du CDPF, soit en 11 jours de dépassement aurala note complète. L’obligation de réponse de l’administration fiscale à l’opposition ducontribuable nécessite que cette opposition soit effectuée dans le délai prévu parl’article 44 du CDPF. Selon la note commune n°15 de l’année 2007, l’administrationfiscale n’est pas tenue de répondre à l’opposition du contribuable en cas d’oppositionaux résultats de la vérification fiscale hors délai.
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 Notification de la réponse de l’administration fiscale à l’opposition de la société

«LMD» non conforme à l’article 10 du CDPF : 0,5Les demandes et signification de l’administration fiscale devant recevoir une réponsedans un délai déterminé, peuvent être notifiées au moyens de ses agents, des huissiers-notaires, des huissiers du trésor ou par lettre recommandée avec accusé de réception. Lanotification obéit aux dispositions du code de procédures civiles et commerciales.La réponse de l’administration fiscale par laquelle elle maintient les résultats de lavérification sans modification a été notifiée par lettre déposée entre les mains du

directeur de l’usine contre décharge, qu’elle devrait être faite selon les dispositions del’article 10 du CDPF et/ou les articles du 7 à 11 du CPCC.
 Non respect des délaisaccordés aux contribuables pour formuler une réponse à la

réponse de l’administration conformément à l’article 44 bis du CDPF : 0,5Suite à la notification de la réponse de l’administration à l’opposition du contribuableaux résultats de la vérification fiscale, un délai de 15 jours est ouvert afin de permettreau contribuable de formuler par écrit ses observations, ses oppositions et ses réserves àcette réponse.L’administration fiscale ne pourrait établir l’arrêté de taxation d’office qu’après
l’expiration du délai de 15 jours prescrit par l’article 44 bis du CDPF.Puisque la réponse de l’administration fiscale par laquelle elle maintient les résultats dela vérification sans modification été notifiée le 20 octobre 2015 la société«LMD», l’arrêtéde taxation d’office doit être établie et notifié à partir de la date du                              05Novembre 2015. Dans le cas d’espèces, l’arrêté de taxation d’office a été notifié le 31octobre 2015, soit avant le délai légal de 4 jours.

 En ce qui concerne le fond de l’arrêté de taxation d’office :0,5A partir de 2008 les revenus et bénéfices exceptionnels liés à l’activité principale desentreprises sont déductibles dans les mêmes limites et conditions prévues par lalégislation en vigueur pour les revenus et bénéfices provenant de l’exploitation. Il s’agit :1. Des primes d’investissement, des primes de mise à niveau et des primesaccordées dans le cadre de l’encouragement à l’exportation.2. La plus-value provenant de la cession des éléments de l’actif immobilise àl’exception des immeubles bâtis, des terrains nus et des fonds de commerce. La
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plus-value provenant de la cession des éléments d’actif immobilises del’entreprise exportatrice bénéficie de la mesure dans le cas ou l’opération decession des éléments a lieu en dehors de la Tunisie ou au profit des entreprisestotalement exportatrices.3. Des gains de change relatifs aux ventes et aux acquisitions réalisées par les

entreprises dans le cadre de l’exercice de l’activité principale.4. Du bénéfice de l’abandon de créances5. Les primes reçues dans le cadre des interventions du fonds national del’emploi. (LF 2011)Dans le cas d’espèce, parmi les chefs de redressement, exclusion de la base de calcul dubénéfice déductible au titre des exportations des gains de changes, des plus-values decession des titres et des indemnités perçues auprès d’une compagnie d’assurance.Les gains de change sont considérés comme des produits exceptionnels classésfiscalement comme des revenus provenant de l’activité.Sous réserve du respect des règles de procédures régissant l’opposition de la société
«LMD» à l’encontre de l’arrêté de taxation d’office et compte tenu de la nature desirrégularités commise par le service fiscal chargé du dossier, l’arrêté de taxation d’officenotifié pourrait être annulé par le juge de l’impôt saisi à cet effet.
2- recevabilité de la demande de rehaussementprésentée au tribunal de 1ière

instance.(1 point)Au terme de l’article 46 du CDPF, l’administration fiscale peut procéder à une réductionou à un rehaussement des résultats de la vérification fiscale, et ce, pour réparer les

erreurs matérielles relatives à l’imposition ou lorsqu’elle dispose de renseignements

touchant à l’assiette ou à la liquidation de l’impôt et dont elle n’a pas eu

connaissance précédemment.Partant de ce principe, l’administration fiscale ne peut déroger au caractère définitif desrésulats de vérification notifiés à la société«LMD»que dans l’une des deux situationssuivantes :1. La réparation des erreurs matérielles contenues dans la notification desrésultats de la vérification ou dans l’arrêté de taxation d’office ;
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2. La disposition de renseignements relatifs à l’assiette de l’impôt ou à saliquidation et dont l’administration fiscale n’avait pas eu connaissance

précédemment ;Dans le cas d’espèce, le service fiscal ayant en charge le dossier présenté au tribunal de1èreinstance une demande de rehaussement des résultats notifiés à la société«LMD»

pour les motifs suivants :1. Réintégration au résultat fiscal d’une minoration du chiffre d’affairesdéterminée par référence aux renseignements obtenus auprès de l’un desclients de la société le 20 octobre 2015 soit avant la date de notification del’arrêté de taxation d’office.2. Réintégration au résultat fiscal des amortissements exagérés pratiqués autitre des immobilisations corporelles réévaluées dans le cadre d’une
réévaluation libre en date du 31 décembre 2009.La demande de rehaussement des résultats notifiés à la société«LMD»établieconformément à la loi, est analysée comme suit :1. La minoration du chiffre d’affaires déterminée par référence auxrenseignements obtenus auprès de l’un des clients, ne constitue pas une erreur àcorriger, mais plutôt un cas de renseignements relatifs à l’assiette de l’impôt ouà sa liquidation et dont l’administration fiscale n’avait pas eu connaissance

précédemment. Cette demande est recevable par le juge.
2. La réintégration au résultat fiscal des amortissements exagérés pratiqués autitre des immobilisations corporelles réévalués dans le cadre d’une réévaluation

libre en date du 31 décembre 2009, ne constitue ni une erreur à corriger, ni uncas de renseignements relatifs à l’assiette de l’impôt ou à sa liquidation et dontl’administration fiscale n’avait pas eu connaissance précédemment.les ditesinformations sont mises a la disposition de l’administration fiscale au moment dela vérification fiscale.


